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Les dessins de 
l’actualité

Vous avez remarqué ? 

L’été, les média sont dans le dur du creux. 
Du creux de l’info. Du coup, certains 
sujets montent très vite dans la hiérarchie 
éditoriale, alors qu’on n’aurait peut-être 
même pas daigné leur accorder une brève 
lors de la rentrée parlementaire ou au 
cœur d’un conflit social. 

La dessinatrice tunisienne Nadia Khiari 
(alias Willis from Tunis)  s’amuse à 
prophétiser  les polémiques artificielles 
de l’été 2018. Ce dessin est paru dans 
l’hebdomadaire Courrier international 
dans un article consacré au thème  
« La France est-elle intolérante ? ». 

Une bonne question, un bon sujet à traiter, 
mais chut… c’est l’été.

Vincent Girard
vgirard674@gmail.com

L’info en creux
W

illis from
 Tunis



Choisir, c’est renoncer. Sélectionner les sujets 
et hiérarchiser les informations, c’est une des 
bases du journalisme. Pour établir le chemin 
de fer de ce [NDLR], il a fallu trancher, éliminer, 
écarter. Jugez-en ! 

Au cours des trois derniers mois, l’actualité de 
nos métiers a été tout particulièrement foison-
nante : entrée en vigueur du RGPD, loi sur le 
secret des affaires, premières discussions autour 
du texte de loi fake news, centenaire de la Charte 
d’éthique professionnelle des journalistes, anni-
versaire concomitant avec celui des 100 ans du 
SNJ, le Syndicat national des journalistes. 
Et, dans les réseaux sociaux, la chasse aux faux 
followers a repris de plus belle, à l’initiative de 
Twitter et d’Instagram.

Se sont ajoutées les actualités incontournables, 
celles de notre club : ses nouveaux statuts et 
l’élection de son nouveau bureau, autour d’une 
présidente reconduite dans ses fonctions, Céline 
Cammarata.

Comment, dans ce flot, ajouter une pointe d’ori-
ginalité ? Un sujet m’a pourtant titillé : donner la 

parole à nos vieilles barbes, pour qu’elles nous 
racontent leur 68. Un très bon sujet, paru sur le 
site de France Bleu Hérault, retraçait comment 
le traitement médiatique de cet événement avait 
convaincu Pierre Serre de devenir journaliste. 
Scoop historique ! L’accroche était là. Il suffisait 
de faire le tour de nos aînés - longue vie à eux ! - 
pour tenir un joli dossier, alimenté d’anecdotes 
piquantes dont nous sommes généralement 
friands. 

Las ! L’ambition butte aussi sur les réalités : la 
disponibilité très intermittente d’une équipe 
de bénévoles déjà bien sollicités par ailleurs. 
Et l’éphémère rédac’ chef que je fus avait, lui 
aussi, la contrainte de ne point laisser passer de 
menus travaux indispensables à sa pitance et à 
la pérennité de sa petite entreprise. 

Un cinquantenaire manqué, donc. C’est mon 
grand regret. Car ce dossier aurait apporté un 
peu de légèreté à une actualité austère, parfois 
anxiogène, qui ne nous épargne pas non plus, 
nous gens des médias et de la communication. 

Bonne lecture, tout de même ! 

Pierre Bruynooghe

Édito
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Interview

Le SNJ a 100 ans. L’occasion de demander à Vincent Lanier, son 
premier secrétaire général, de faire un point sur l’évolution des 
médias et du métier de journaliste.

« la charte d'éthique  
a été l'acte fondateur 
de la création du SNJ»

Le SNJ a officiellement célébré ses 100 ans 
d’existence le 10 mars 2018. Quelles sont 
les conquêtes, ou les victoires, dont votre 
syndicat est le plus fier ?
C’est la loi de 1935. Elle a instauré le statut 
de journaliste professionnel avec la clause de 
conscience et la clause de cession. 
C’est à partir de là qu’a été créée la Commission 

de la carte de presse. 
N o u s  s o m m e s 
également assez 
fiers du texte sur 
la présomption de 
salariat pour les 
pigistes, malgré la 
difficulté à le faire 
appliquer. J’ajoute 

que la rédaction de la charte d’éthique 
professionnelle des journalistes a été l’acte 
fondateur de la création du SNJ. Elle est 
reconnue par la profession. 
Notre regret : les employeurs n’ont jamais 
voulu l’intégrer dans la convention collective. 

Cela dit, la donne a un tout petit peu changé 
depuis la loi Bloche en 2016 (1). 
Mais sur l’aspect déontologie, nous 
reconnaissons qu’aujourd’hui, ce n’est pas 
satisfaisant.

Le Gouvernement vient de donner 
les premières pistes de la réforme de 
l’audiovisuel public, les premières 
matinales communes à France 3 et France 
Bleu pourraient être testées à Paris et Aix 
en Provence. Quelle est la position du SNJ 
face à cette éventuelle « fusion » ? 
Ce serait une aberration. Nous ne voyons 
pas comment cela pourrait correctement 
fonctionner du point de vue opérationnel. 
D’ailleurs, nous entendons depuis plusieurs 
mois tout et n’importe quoi, tel que le 
déménagement de rédactions de France Bleu qui 
rejoindraient France 3. Il y a beaucoup d’intox. 
Derrière tout ça, il y a surtout la nécessité de 
faire des économies. Il est sûrement nécessaire 
d’en faire, mais pas avec ce type de solutions. 

« La capacité des médias à 
résister aux pressions s’érode »

© Zoé Lamanga
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Sur le principe donc, le SNJ est opposé à ces 
fusions car nous redoutons une absorption 
de la radio par la télé, notamment si la télé 
accapare tous les budgets. 

Ces derniers mois, vous avez pointé du 
doigt de « nouveaux textes dangereux 
pour la liberté de la presse » : loi contre la 
désinformation - auparavant appelée loi sur 
les fake news -, loi sur le secret des affaires. 
Commençons par la première. 
Que reprochez-vous, en l’état, au texte ?
Ce texte sera inefficace pour lutter contre la 
désinformation. De plus, il est dangereux. 
Il introduit une notion de censure, en 
permettant de fermer des plateformes, des 
tuyaux. Certaines dispositions sont hautement 
critiquables, car elles sont 
liberticides. 
Un trop grand pouvoir 
est donné au CSA pour 
fermer des chaînes sous 
capitaux étrangers, alors 
que le CSA n’est pas une 
instance indépendante du 
pouvoir politique. 

Macron veut probablement se donner les 
moyens de contrôler des canaux d’informations 
qui ne lui conviennent pas, comme Russia 
Today. C’est une loi de circonstance. 

Et puis, au fond, comment une loi française 
pourrait-elle contrer des campagnes organisées 
depuis l’étranger ? Il faudrait plutôt donner 
aux rédactions les moyens de décrypter et de 
contrer ce phénomène. 
Une seule disposition paraît intéressante 
dans ce texte : la transparence imposée aux 
plateformes, notamment celles des GAFA 
(Google Apple Facebook Amazon). Les grandes 
campagnes de fake news étaient basées sur de 
fausses informations sponsorisées...

Quant au texte sur le secret des affaires ? 
Nous y sommes opposés depuis le début. 
Le SNJ fait partie de la coalition Stop Secret 
des Affaires qui réunit une cinquantaine 
d’organisations. La France a durci le texte 
européen qui posait déjà problème. 
Le secret devient la règle et la transparence 
l’exception. Ça devrait être le contraire. 

Le texte français exclut la possibilité de 
condamner les journalistes… mais ils 
pourraient être poursuivis quand même, ce 
qui est étrange. 
Ce texte de loi est également moins protecteur 
pour les lanceurs d’alerte, le personnel des 
entreprises, les chercheurs et universitaires. 
Nous redoutons donc que ce texte assèche les 
sources des journalistes. Ce serait un nouvel 
outil au service des lobbies pour tenter 
d’empêcher la sortie d’une information. 

Pour le public, les journaux détenus par 
des groupes capitalistiques pratiqueraient 
l’autocensure. 
Depuis votre poste d’observation, pouvez-
vous dire que les rédactions restent 

indépendantes de leurs 
actionnaires ?
Il est vrai que la plupart 
des grands médias 
appartiennent à quelques 
milliardaires qui ne sont 
pas là pour informer les 
gens et dont la presse 
n’est pas le métier. 
Cela pose problème. 

Heureusement, les journalistes qui y travaillent 
ne sont pas directement sous la coupe de leur 
patron. 
Mais il faudrait que les frontières entre 
les rédactions et les directions soient plus 
étanches. Elles le sont de moins en moins. 
La tendance veut que les rédacteurs en chef 
deviennent des « directeurs bis », aux ordres de 
l’actionnaire,  ne défendant pas leur rédaction. 
C’est malheureux à dire : la capacité des médias 
à résister aux pressions s’érode. 

Dans son dernier sondage sur la perception 
des médias (janvier 2018), le quotidien La 
Croix observe que les Français reprochent 
un traitement disproportionné entre le 
dossier Fillon ou le décès de Johnny et des 
sujets plus âpres tels que les ordonnances 
sur le droit du travail. Bref, les critiques 
restent fortes. Comment lutter contre cette 
défiance  à l’égard des journalistes ?
Cette défiance du public a débuté avec l’affaire 
du Traité de Maastricht (signé en 1992, ndlr). 
Les citoyens ont eu le sentiment d’avoir été  
« orientés » par les médias. Il y a eu fracture. 

« Le secret  
devient la règle  
et la transparence 
l'exception »
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Elle ne s’est pas refermée, en raison d’un 
traitement de l’information qui privilégie 
souvent le sensationnel. 
L’émergence du web a amplifié ce phénomène. 
Cela fait certes du clic, mais donne le sentiment 
que l’information est plus « trash ». 

Le comportement du 
lecteur est d’ailleurs 
un peu schizophrène. 
Il va se ruer sur le 
sensationnel, pour 
ensuite reprocher 
aux médias de s’y 
intéresser. Nous 

sommes donc désolés de voir que, sur nos 
sites d’information, c’est l’article sur le petit 
chat coincé dans l’arbre qui va marcher, et pas 
le sujet de fond sur les ordonnances Macron. 
J’ajoute qu’un lecteur peut toujours trouver 
la bonne information, recoupée et vérifiée. 
Quand on cherche, on trouve une information 
équilibrée.

Les journalistes ne devraient-ils pas, 
pour lever cette défiance, faire davantage 
d’éducation aux médias, sortir des 
rédactions, se rendre davantage dans les 
collèges, écoles, lycées, associations ?
Parallèlement à la loi sur la désinformation, la 
ministre de la Culture Françoise Nyssen a prévu 
de débloquer des crédits pour développer 
l’éducation aux médias. 
Reste que, dans les médias eux-mêmes, c’est 
une question de volonté et de moyens. 
S’il y a bien des initiatives (2) et la Semaine de 
la presse et des médias dans l’école, le temps 
est de plus en plus souvent compté pour les 
journalistes. Les rédactions sont exsangues. 
Dégager une journée pour aller dans un collège, 
c’est difficile. Sur le principe, néanmoins, c’est 
une excellente idée d’expliquer aux lecteurs 
comment les journalistes travaillent. 

Le SNJ pointe la souffrance au travail des 
journalistes. Aux réductions d’effectifs qui 
alourdissent la charge de travail s’ajoute 
la nécessité d’être présent sur internet, les 
réseaux sociaux... Comment cela se traduit-
il dans les chiffres du stress au travail ?
Nous avions fait faire en 2014 et 2016 une 
étude par le cabinet Technologia, spécialiste 

de la prévention des risques liés au travail. 
Elle a confirmé ce que l’on savait déjà plus ou 
moins. Les évolutions des conditions de travail 
ont créé énormément de souffrance dans les 
rédactions, notamment dans la presse écrite 
où l’on disait que le papier était mort. C’était 
dévalorisant. Par ailleurs, l’accélération du 
rythme de parution, l’immédiateté attachée au 
web, ont accru la charge de travail et le temps 
passé au travail. Le stress s’est développé. 
Les directions des journaux minimisent ce 
phénomène. 
Il y a donc des combats à mener en interne 
dans les entreprises. Mais les ordonnances 
Macron diluent les CHSCT (3) dans les CSE (4) et 
la commission Santé Sécurité et Conditions de 
Travail des futurs CSE aura moins de pouvoir 
sur les employeurs que les CHSCT. 

De plus en plus de journalistes travaillent 
en dehors des grandes rédactions, subissant 
une précarité accrue. Beaucoup sont priés 
d’adopter le statut de micro-entrepreneur 
pour facturer leurs prestations. 
Que peut faire le SNJ pour eux, sachant 
qu’ils ont le sentiment que vous défendez 
surtout les intérêts de journalistes en poste 
dans les grands médias ?
C’est un peu le serpent qui se mord la queue ! 
Le SNJ défend les journalistes sous le statut 
de salariés. Cela dit, on voit bien ce qu’il se 
passe : il y a le développement d’une « zone 
grise » dans laquelle il ne faudrait pas que 
se crée une sous-profession. On a d’ailleurs 
monté un groupe au sein du syndicat pour 
lutter contre la prolifération du statut de micro-
entrepreneur chez les journalistes pigistes 
(contact : stopautoentrepreneuriat@snj.fr). 

On ne peut que conseiller aux journalistes qui 
s’engagent dans cette voie d’y rester le moins 
longtemps possible et d’essayer de revenir au 
salariat. Si l’on décide soi-même d’aller dans 
un système qui permet aux employeurs de 
ne pas payer de cotisations, on se prive soi-
même du statut protecteur de journaliste et 
potentiellement, de la carte de presse. 

Plusieurs études le prouvent, il y a 
de plus en plus de femmes dans les 
rédactions mais elles sont toujours très 
peu nombreuses aux postes de direction.  

« Quand on cherche, on 
trouve une information 
équilibrée »
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Est-ce un sujet qui intéresse le SNJ ? Que faire ?
Le SNJ a soutenu les femmes de différentes 
rédactions qui ont mené des actions et publié des 
textes pour dénoncer le manque de femmes dans 
leurs hiérarchies. Il y a un vrai problème d'absence  
de nos consoeurs aux postes à responsabilité et 
cela pèse sûrement aussi sur la manière de traiter 
l’info. On ne soutient pas forcément les quotas car 
il serait absurde de nommer une femme à un poste 
haut placé uniquement parce que c’est une femme, 
mais en même temps, il y a tellement d’hommes 
incompétents à ces postes-là…  
En tout cas, au SNJ, nous avons voté et instauré en 
2015 la parité dans nos instances nationales. 
On a un peu forcé les choses car le mouvement 
naturel n’arrivait pas tout seul.

Récemment ont eu lieu les élections à la CCIJP, le 
SNJ y est très présent, mais finalement, qu’est-
ce qui différencie le SNJ des autres syndicats ? 
Le SNJ, c’est une expertise, la combativité, une 
longévité et une indépendance. 
Notre force est d’être présent dans toutes les 
régions. Nous représentons toutes les formes de 
presse et avons une vision globale des problèmes 
qui se posent dans la profession. 
Le SNJ a une histoire, de vraies idées sur ce que 
devrait être l’information, et il est en pointe sur 
tous les sujets liés à la liberté de la presse et au 
code du travail. 
Par ailleurs, si nos adhérents ont la priorité, nous 
nous occupons de tout le monde. 
Aux élections nationales à la Commission de la carte 
de presse, nous venons de recueillir plus de 53 % des 
voix. C’est une belle marque de reconnaissance de 
la part de la profession vis-à-vis de notre syndicat.

Propos recueillis par 
Sophie Arutunian et Pierre Bruynooghe

sophie.arutunian@gmail.com
pierre@lemasmedia.fr

« Il y a un vrai problème 
d'absence de nos consoeurs  
aux postes à responsabilité »

© Zoé Lamanga

Retrouvez l’intégralité de cet article sur clubpresse.org

(1) Désormais, la signature du contrat de travail vaut adhésion automatique du journaliste à la charte déontologique de l’organe de presse

(2) Les Décodeurs du Monde, Libé Désintox ou Factuel à l’AFP, Esprit Critik du Club de la presse Occitanie

(3) Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail 

(4) Le Comité social et économique remplace les 3 instances que sont le CE, le CHSCT et le délégué du personnel
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Médias actu’

« Un journaliste doit être jugé 
sur l'utilité de ses informations »
Invité le 17 mai par Sauramps à Montpellier, Edwy Plenel a présenté 
son nouvel ouvrage « La valeur de l'information », sur le rôle du 
journaliste et le modèle économique de la presse dans notre société. 

À l'heure où de nombreux pure players 
d'information peinent à trouver un modèle 
économique viable, Mediapart fait figure 
d'exception. Cofondé par Edwy Plenel il y a 
dix ans, le site revendique 
aujourd'hui plus de 140 000 
abonnés payants, emploie 
83 salariés et affiche une 
croissance à deux chiffres 
ininterrompue depuis 
plusieurs années. L'ancien 
directeur de la rédaction 
du journal Le Monde a 
donc réussi son pari et se 
félicite d'avoir cloué le bec 
à ses détracteurs, au départ 
nombreux.

Invité par la librairie 
Sauramps le 17 mai dernier, 
il présente son nouvel 
ouvrage comme un compte-
rendu de mandat retraçant 
son combat pour une presse 
libre et utile. 
« Je défends l'idée qu'un 
journaliste doit être jugé sur 
l'utilité de ses informations » explique-t-il. Si 
certains ont eu du mal à prendre le train de la 
révolution numérique, lui a très vite compris 
qu'elle était une véritable opportunité pour la 
profession : « Puisque le numérique permet 
désormais à tout le monde d'exprimer son 
opinion, il remet en quelque sorte à sa juste 
place le journaliste ». Son seul objectif : rendre 
visible ce que certains voudraient cacher. 
Pour autant, il regrette un « vrai problème de 
culture démocratique dans notre société » et 

un réel manque de transparence qui empêche 
les journalistes de bien faire leur travail. 
Il se dit même surpris par la virulence à laquelle 
les journalistes doivent faire face, tant de la part 

des politiques que du public. 
Avec Mediapart, lui et son 
équipe tentent d'affronter 
«  toutes les cultures 
verticales et autoritaires 
favorisées par notre système 
institutionnel ». 

Cet idéal de radicalité 
démocratique, c'est aussi 
ce qui l'a poussé à défendre 
dès le début le modèle du 
pure player payant. Selon 
lui, « la gratuité publicitaire 
gangrène l'information 
d'intérêt public et le débat 
démocratique. » 
Soumis aux logiques 
d'audience, les médias 
en ligne sont corrompus 
par cette recherche 
perpétuelle du clic et 
du profit et s'appuient 

sur des algorithmes qui vont dans le sens 
de ce qu'ils ont compris de nos opinions.  
Il le martèle : une presse numérique payante, 
indépendante et participative, lui y a toujours 
cru. Le succès de Mediapart lui a donné raison. 
Il serait déjà devenu une étude de cas dans 
certaines universités américaines.
 

Leila Santiago
leila.santiago@live.fr

© Thesupermat
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Médias actu’

Associations de journalistes, ONG et syndicats s’insurgent contre 
une « loi bâillon ». Mais que dit vraiment la loi sur le secret des 
affaires ? 

Affaire Mediator ou UBS, Panama Papers, 
Paradise Papers, LuxLeaks, Diesel Gate… 
Ces enquêtes auraient-elles pu voir le jour avec 
la loi sur le secret des affaires ? 
Déposée le 19 février par des parlementaires 
LREM, elle a été définitivement adoptée par le 
Sénat le 21 juin, après une procédure accélérée. 

Une loi « votée trop rapidement, inutile et 
dangereuse », s’alarme la présidente du Conseil 
national consultatif des droits de l’homme et 
ex-députée de l’Hérault, Christine Lazerges. 
De nombreuses ONG et associations de 
journalistes se sont élevées contre ce qu’ils 
considèrent comme une « loi bâillon ». 
À l’inverse, ses défenseurs assurent que la loi 
est « équilibrée » et « vient combler un vide 
juridique ». 
La ministre de la Justice assure qu’elle « protège 
les entreprises contre le pillage d’innovations, 
lutte contre la concurrence déloyale, 
encourage la recherche et développement ». 
Que dit précisément le texte ? Quelles sont les 

sanctions, les exceptions, mais aussi les garde-
fous ? Revue de détail en cinq points.
 
Une définition unique, mais large
La loi transpose en droit français la directive 
européenne du 8 juin 2016 sur « la protection des 
savoir-faire et des informations commerciales 
non-divulguées (secrets d’affaires) ». 
Un nouveau chapitre (« De la protection des 
secrets des affaires ») est créé dans le Code 
de  commerce. L’article L.151-1 pose trois 
conditions pour qu’une information soit 
« protégée » : elle ne doit pas être accessible 
facilement, elle a « une valeur commerciale, 
effective ou potentielle » et fait l’objet de 
« mesures de protection raisonnables ». 

Cette nouvelle définition se retrouvera dans 
plusieurs autres codes : du patrimoine, de la 
propriété intellectuelle, des relations entre le 
public et l’administration, de la santé publique, 
etc. Une définition trop floue, aux yeux des 
partisans comme des adversaires de la loi. 

Secret des affaires : ce que la loi 
va changer

© Attac
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Médias actu’

« Que veut-on protéger ? s’interroge l’avocat 
Charles Morel, spécialiste du droit de la 
presse. Les secrets inavouables du business ? 
Ce qui n’est pas illégal, mais immoral, comme 
l’optimisation fiscale ? »
Pour l’avocat d’affaires Olivier de Maison Rouge, 
« mieux définir le secret des affaires aiderait 
tout le monde, et en premier lieu les entreprises. 
Une définition trop large fait perdre un peu de 
sens en matière de protection ». 
 
Qu'est-ce qui est illégal ?
Sont illégales l’obtention, l’utilisation et la 
divulgation illicite d’un secret des affaires 
réalisées sans le consentement de son 

«  détenteur légitime  », 
celui qui en a le contrôle 
de façon licite. La 
prescription est de 5 ans 
« à partir des faits qui en 
sont la cause ». 
 
Des « exceptions » pour 
la liberté d’information
Le secret des affaires n’est 
pas opposable «   pour 
exercer le droit à la 
liberté d’expression et de 
communication, y compris 
le respect de la liberté de 
la presse, et à la liberté 
d’information telle que 
proclamée dans la Charte 
des droits fondamentaux 
de l’Union européenne » 
et pour « révéler dans le 
but de protéger l’intérêt 
général et de bonne foi, 
une activité illégale, une 
faute ou un comportement 
répréhensible, y compris 
lors de l’exercice du droit 
d’alerte » (loi Sapin 2 du 
9 décembre 2016). Pas 
opposable non plus « dans 
le cadre de l’exercice du 
droit à l’information et à la 
consultation des salariés et 
de leurs représentants ».

Outre la justice et 
l ’administration, les 

«   exceptions » concernent les journalistes, 
les lanceurs d’alerte, les représentants 
du personnel et les salariés. Journaliste 
indépendant et secrétaire de l’Association 
des journalistes de Toulouse (AJT), Frédéric 
Dessort déplore « le renversement de la 
charge de la preuve : c’est aux journalistes de 
démontrer l’intérêt général de l’information 
qu’ils publient ». Il estime que « le problème 
de l’intérêt général va se poser pour des sujets 
plus médians, quand il est moins manifeste. 
S’il s’agit de donner une information de nature 
à impacter la concurrence, on peut comprendre 
qu’elle ne relève pas de l’intérêt général. 
C’est la presse économique qui risque d’être la 
plus impactée par cette loi. »

Journaliste à Midi Libre, Manuel Cudel a 
récemment publié des révélations sur la 
fermeture de magasins Carrefour : « Comme 
nombre de confrères, je pense que sous couvert 
de protéger les entreprises de l'espionnage 
industriel, la loi va fragiliser la presse, en 
aidant certains PDG si ce n'est à bâillonner, 
du moins à faire pression sur les journalistes 
d'investigation. Ce sera à eux de prouver que 
l'information dévoilée est d'intérêt général. » 
 
Quelles sanctions ?
« La proposition de loi s’en tient à une réparation 
civile, harmonisation minimale requise par la 
directive », remarquait le Conseil d’État. 
Le Sénat a voulu un temps créer une infraction 
pénale, un délit d’espionnage économique puni 
de trois ans d’emprisonnement et 375 000 € 
d’amende, finalement retiré. 
Pour l’avocat d’affaires Olivier de Maison 
Rouge, « la loi permet déjà de sanctionner 
l’obtention, la divulgation ou l’utilisation 
illicite de données. Créer un délit aurait été 
redondant ». 

Il faudra faire la preuve d’un lien de causalité 
entre la faute et le dommage. 
Le montant des dommages-intérêts sera défini 
par le juge et variable selon les conséquences 
économiques, le préjudice moral, les bénéfices 
réalisés par l’auteur de l’atteinte... Il n’y a pas 
de limite. 
« Le risque, selon moi, c'est l'autocensure dans 
certains médias déjà fragilisés financièrement, 
face aux menaces de procès, commente Manuel 

Cette loi comble un vide 
juridique
Avocat d’affaires, Olivier de 
Maison Rouge a été rappor-
teur auprès du ministère de 
l’Économie du groupe de 
travail chargé de la trans-

position de la directive européenne sur 
le secret des affaires.

« Nous étions face à un vide juridique : il 
n’y avait pas de définition claire du secret 
des affaires dans le droit français. 
Face à des textes épars, l’entreprise s’en 
remettait au juge, dont les décisions fai-
saient jurisprudence.
L’intérêt principal de cette loi est de dé-
fendre les données stratégiques des entre-
prises contre les prédateurs, en particulier 
à l’étranger. Le secret des affaires n’a pas 
vocation à protéger des actes délictueux. 
C’est une protection de la vie privée de 
l’entreprise. Au même titre que les indi-
vidus, les entreprises ont droit à la protec-
tion de leurs données personnelles. 
Cette loi permettra par exemple de proté-
ger des activités de recherche et dévelop-
pement, comme des algorithmes qui ne 
sont pas aujourd’hui protégés par le droit.
Le secret des affaires reste relatif. 
Il ne résiste pas aux autorités judiciaires, 
ni au contrôle de la Direccte ou de la DGC-
CRF. Un lanceur d’alerte pourra toujours 
dénoncer des faits répréhensibles et être 
entendu.
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Cudel. Le positionnement des responsables de 
rédaction sera donc essentiel. J'ai la chance de 
bénéficier d'un total soutien à ce sujet de ma 
hiérarchie, à Midi Libre comme à L'Express. La 
loi ne m'aurait pas empêché de publier certains 
sujets, mais elle aurait pu aider certaines 
entreprises à faire pression. Toutes ne sont 
heureusement pas dans cet état d'esprit ! »

« Le point le plus inquiétant à mes yeux, relève 
Jacques Trentesaux, journaliste cofondateur du 
site d’investigation locale Médiacités, présent 
à Lille, Lyon, Nantes et Toulouse, c'est que 
cette loi risque de dissuader tous les lanceurs 
d'alerte d'agir. 
Deuxième risque : le contournement du droit 
de la presse via des actions au tribunal de 
commerce. »
 
Des garde-fous contre les procédures 
«  bâillons »
Au finish, une sanction contre les procédures 
abusives (à laquelle s’opposait le Sénat) a été 
adoptée. L’amende civile est portée à un forfait 
de 60 000 € ou jusqu’à 20 % des dommages et 
intérêts réclamés. 
Pour Charles Morel, avocat spécialisé en droit 
de la presse : « Les grandes entreprises ont 
accès à des ressources faramineuses : ce ne sont 
pas les sanctions prévues qui vont dissuader 
des gens comme Bolloré... À l’inverse, des 
journalistes indépendants risquent de se 
retrouver en difficulté avec cette loi, sans 
moyens financiers de faire face à de longues 
et coûteuses procédures. » 
Pour Olivier de Maison Rouge, au contraire, 
« Les sanctions en cas de procédure abusive 
sont beaucoup trop lourdes : 60 000 €, alors que 
le code de procédure civile prévoit 10 000 € en 
cas de procédure abusive et dilatoire. J’ai bon 
espoir que le Conseil constitutionnel censure 
ce point. » 

Le Conseil constitutionnel devrait aussi être 
saisi par les groupes PS, PC et LFI de l’Assemblée. 
Rendez-vous dans quelques mois, à l’heure des 
premières procédures... 

Sylvie Brouillet et Henri Frasque
sbrouillet@agencedepressejam.fr

h.frasque@gazettedemontpellier.fr

Un suivi des « procédures bâillons »
Deux co-rapporteurs de la commission des lois de l’Assemblée vont contrôler l’application du texte. 
« Notre travail consistera à examiner quelle jurisprudence découlera de la loi, et si les craintes (...) concernant d’éventuelles 
dérives, en particulier la multiplication des procédures bâillons et le fait que les entreprises prendraient ce dispositif à 
bras-le-corps pour multiplier les procédures en vue de museler les journalistes, étaient justifiées, explique le rapporteur, le 
député Raphaël Gauvain. S’il s’avérait que des corrections dussent être apportées, notamment un éventuel renforcement 
de l’amende civile, alors nous y pourvoirions. »

* Voir la position du Syndicat national des journalistes 
dans l’entretien accordé à [N

D
LR] par V

incent Lanier

Ce texte devrait s’appliquer 
uniquement aux entreprises
Pour Malik Salemkour, président 
de la Ligue des droits de l’homme, 
la loi sur le secret des affaires met 
en danger lanceurs d’alerte et 
journalistes *.

Ce texte, lorsqu’il protège le savoir-faire 
industriel ou commercial des entreprises, ne 
pose pas de problème. Mais il devrait s’appliquer 
exclusivement aux entreprises. Dès lors qu’un 
journaliste, une ONG, des salariés, des lanceurs 
d’alerte révèlent des difficultés comme les 
scandales médicaux, des investissements sur 
des terrains illégaux, etc. ce sont des choses qui 
méritent d’être révélées, qui relèvent de la liberté 
d’opinion et d’expression, et font partie de la 
démocratie.
Le texte aujourd’hui ne protège pas suffisamment 
les journalistes, les lanceurs d’alerte, les 
syndicalistes ou les ONG. Ce ne sont pas les petites 
PME qui se sont battues pour ce texte. Ce sont plutôt 
les grands groupes. Ils ont les moyens de faire 
taire la révélation de turpitudes ou d’abus, par des 
procédures, des menaces de sanctions financières 
très lourdes contre les lanceurs d’alerte. 
Posons le principe de liberté, d’information, 
d’investigation des citoyens. En revanche, 
protégeons pleinement et totalement le secret 
industriel et commercial des entreprises par les 
entreprises. C’est juste un passage à changer dans 
le texte. »
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L’actualité des médias

Depuis novembre 2016, le journal La Marseillaise traversait
une longue période de redressement judiciaire.
Il en est sorti le 6 juin, même si seul·e·s 4 journalistes restent
pour couvrir l'Hérault et le Gard : Rémy Cougnenc, chef
d'édition, Marine Desseigne, cheffe d'édition adjointe ainsi
qu'Amélie Goursaud et Catherine Vingtrinier, rédactrices,
tou·te·s basé·e·s à Montpellier.

Le résultat n'est pas le même de Montpellier à Marseille.
Tandis que l'édition Hérault-Gard passe d'une diffusion 
quotidienne à une diffusion hebdomadaire, le journal reste 
quotidien dans les Bouches-du-Rhône et le Var.
Le tirage est néanmoins amoindri, les quatre autres 
départements du Sud-Est étant désertés.

Contact :
agmontpellier@lamarseillaise.fr

 La Marseillaise, une formule différente 

 d'une région à une autre 

Médiacités finalise sa levée de fonds de 430 000 euros.
Le journal en ligne d'investigation ouvre ainsi son capital, 
qui reste majoritairement aux mains des huit associés-fon-
dateurs (65%), préservant son indépendance.

Le reste est réparti à 31% pour les 29 nouveaux action-
naires, dont Mediapart et Indigo publications et 4% aux 55 
personnes composant la Société des amis de Médiacités.

Cet apport de fonds va permettre à Médiacités de financer 
sa présence dans dix métropoles dans les trois ans à venir. 
Pour l’instant, le site est actif à Lille (depuis le 1er décembre 
2016), Lyon (depuis le 10 mai 2017), Toulouse (23 mai 2017) 
et Nantes (13 septembre 2017).

Contact : 
Jacques Trentesaux

directeur de la publication, contact@mediacites.fr

 Médiacités boucle une levée de fonds  

 de 430 000 euros Jean-Marc Perez, rédacteur en chef de France Bleu Occitanie, 
quitte la locale de Toulouse pour France Bleu Cotentin. C'est 
Stéphanie Mora, sa rédactrice en chef adjointe, qui assure 
l'intérim.

Stéfane Pocher a quitté la rédaction en chef de France Bleu 
Roussillon pour être correspondant de France Bleu Hérault à 
Béziers depuis mai dernier, à la place de Gérard Marty, parti 
à la retraite.

L'intérim de la rédaction en chef de France Bleu Roussillon 
était assuré jusqu'alors par Mathieu Ferri, son rédacteur en 
chef adjoint. 
Mais ce dernier quitte Perpignan pour rejoindre France Bleu 
Occitanie à Toulouse au poste de journaliste.

Les nominations des nouvelles directions de rédactions 
devraient avoir lieu fin juin.

Modèle de mail : prenom.nom@radiofrance.com

 Mouvements dans les locales 

 de France Bleu 



NDLRN°31. juillet - août - septembre  2018 13

Médias actu’

Sans transition !, média déjà implanté en Bretagne, en 
Provence et en Occitanie, fait appel au crowdfunding pour se 
lancer en Auvergne-Rhône-Alpes, mais aussi pour renforcer 
sa présence sur les territoires où il est déjà présent.

Contact : 
contact@sans-transition-magazine.info

 Sans Transition ! en opération  

 crowdfunding 

RCF Maguelone Hérault fête ses 35 ans depuis le 3 avril 
dernier, date de sa première émission en 1983.
La radio chrétienne a décidé de les célébrer en allant à la 
rencontre de ses auditeurs à bord d'un school bus équipé 
d'un studio mobile et d'une exposition de posters.

Elle était en tournée le 11 mai à Sète, le 17 mai à Lodève, 
le 18 mai à Lunel et le 9 juin à Montpellier.

Contact : 
Régine Acquier, responsable de la programmation  

regine.acquier@rcf.fr

 RCF Maguelonne a 35 ans 

Le Congrès du Syndicat National des Radios Libres (SNRL)  
a eu lieu à Montpellier du 27 au 29 juin.
Au programme, des conférences, des débats, autour du 
thème central "Citoyenneté, territoires et médias : les nou-
veaux défis".

Le SNRL est la première organisation représentative des 
radios associatives et la seule organisation patronale de 
l'audiovisuel représentative à la fois dans la branche de la 
radiodiffusion et dans la branche des journalistes.

Cette année le Club était partenaire du congrès sur le 
programme du 28 juin sur le thème "Les professionnel·le·s 
de l’information locale et l’éducation aux médias" et y a 
présenté son action pionnière Esprit Critik - Jeunes, médias 
et citoyenneté.

Contacts : 
Sylvain Delfau (Secrétaire Général)

06 16 04 13 54 – sylvain.delfau@snrl.fr
Mélanie Charpentier 

06 31 76 29 21 – redaction@radioclapas.fr

 13e Congrès du Syndicat National  

 des Radios Libres 

Christophe Musset, président du groupe Médias du Sud 
et fondateur de Via Réseau, réseau national de télévisions 
locales indépendantes, annonce la reprise des chaînes 
martiniquaises ATV, projet qu'il a porté avec Gilles Camouilly, 
ancien directeur de l'antenne et des programmes France Ô et 
consultant indépendant en médias audiovisuels.

Médias du Sud exploite déjà quatre chaînes de télévisions 
locales indépendantes sous la marque viàOccitanie et a 
obtenu l’agrément du CSA pour la reprise et la gouvernance 
d’ATV Martinique.

Contacts :
Gilles Camouilly 

Directeur général ATV Martinique - 06 86 16 77 64
Christophe Musset 

PDG Médias du Sud - cmusset@mediasdusud.com

 Médias du Sud reprend les chaînes  

 martiniquaises ATV  
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Les 5 W du RGPD

Qui ? 
Toute entité qui manipule des données personnelles 
qu’il s’agisse d’une entreprise, d’une collectivité, d’une association, 
d’un free-lance (blogueur, community manager, journaliste, etc.). 
La quasi-totalité des outils de communication, tels que les 
newsletters, les communiqués de presse, mailing lists, registres 
de clients ou prospects, contacts commerciaux, 
tombent sous le joug du RGPD !

Quoi ? 
Le RGPD est le nouveau cadre européen 
concernant le traitement et la circulation des 
données à caractère personnel. Une donnée 
personnelle est une information qui permet 
d’identifier une personne physique : 
un nom, une photo, un numéro de téléphone, 
des données bancaires, une adresse postale, un 
mail, un enregistrement vocal, etc.
Le RGPD impose de récolter un consentement 
écrit, clair et explicite sur l’usage de ces données.

Où ? 
En Europe
dans l'ensemble des 
États membres

Quand ?
Depuis le 25 mai dernier
même si le texte est pour 
l’heure une incitation. 
D’éventuelles sanctions, via 
la CNIL, ne devraient pas 
intervenir avant 2019.

Pourquoi ?
Le but est de redonner aux 
citoyens la maîtrise de leurs 
données.
Ils doivent être contactés à bon 
escient, avec leur accord et garder 
le contrôle.

... et surtout comment ? 
Le RGPD est une philosophie qui demande à revoir nos bonnes pratiques ! 
Par où commencer ?
→ Lancer un chantier de recensement des données possédées : 
ce qu’elles sont, où elles sont stockées, qui les utilise et pourquoi.
→ Mettre en place une nouvelle politique contractuelle 
 « data friendly » (conforme, simple, facile, transparente) vis-à-vis 
des personnes auprès desquelles vous collectez des données.  

Le RGPD ? Ça change quoi pour nous ?
Un acronyme barbare a fait irruption le 25 mai dans notre actualité : RGPD*. 
Cette directive européenne modifie en profondeur notre manière de protéger les données 
personnelles de nos abonnés et clients.
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Depuis le 25 mai, plus besoin de procéder 
à la déclaration préalable de traitement de 
données à la CNIL. 
Vrai. Chouette, une bonne nouvelle :)

Le RGPD concerne uniquement les grandes 
entreprises ?
Faux. Pas que les géants d’internet 
Facebook et Google (qui sont déjà visés par 
des plaintes). 

Une adresse IP n’est pas une donnée à 
caractère personnel. 
Faux. A partir d'une adresse IP, on peut 
géolocaliser d'où la personne s'est 
connectée.

Le RGPD ne concerne que les données 
collectées sur internet ?
Faux. Si vous organisez un concours avec 
bulletin réponse sur papier, vous êtes aussi 
concernés.

Un site internet demande la date de 
naissance d’un internaute pour lui permettre 
de bénéficier de son service. Est-ce conforme 
au RGPD ?
Vrai, si la connaissance de la date de 
naissance est réellement utile dans la 
réalisation de ce service.

Je suis un organisme public, la présence d’un 
DPO (Délégué à la Protection des Données) 
est obligatoire.
Vrai. Le DPO est obligatoire dans les 
établissements publics et dans les 
entreprises effectuant des traitements sur 
des données sensibles ou des traitements 
à grande échelle.

Les données collectées peuvent être 
conservées pendant une durée de 3 ans.
Faux, elles doivent être conservées 
uniquement le temps nécessaire à la finalité 
de leur recueil.

Le RGPD impose la portabilité des données. 
Ce terme signif ie qu’une personne doit 
pouvoir les récupérer pour les transférer à 
une autre entreprise.
Vrai et vous avez 1 mois pour le faire.

Mon client ne souhaite pas appliquer le 
RGPD. Le principe de co-responsabilité ne 
s’applique pas.
A priori vrai si vous avez joué votre rôle de 
conseil et que vous avez une trace écrite 
de son refus.

Vous ne risquez pas grand-chose si vous 
n’êtes pas en conformité. 
Faux. Les plafonds des sanctions sont 
particulièrement élevés : jusqu’à 20 millions 
d’euros ou 4% du chiffre d’affaires annuel.

Le Vrai / Faux du RGPD

QUIZ

* Réglement Général sur la Protection des Données

* de l'anglais : What, Who, Where, When, Why, ou en français 
Quoi ? Qui ? 0ù ? Quand ? Pourquoi ? Méthode utilisée par 
les journalistes pour faire le tour de la question.

Cyril Esnos, Nicolas Bermond 
de chez Wonderful, 

Gwenaëlle Guerlavais

cyril.esnos@wonderful.fr, nicolas.bermond@wonderful.fr 
g.guerlavais@gmail.com

2
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L’intelligence artificielle (IA) est une technologie prometteuse  
au service des communicants.

C ’ e s t  u n  f a i t 
indéniable : 
l ’avènement du 
numérique et les 
réseaux sociaux ont 
bousculé les codes 
de la communication 
des entreprises. 
L’expérience et la 
gestion de la relation 
client est au cœur de 
la stratégie digitale. 
Elle est devenue la 

cheville ouvrière d’une stratégie de brand 
content optimale et ciblée. C’est dans ce monde 
tourné vers l’innovation que l’IA se pose 
comme une technologie qui va profondément 
redessiner le contour des métiers de la 
communication.
Car, si elle excelle dans l’étude des 
comportements humains et la prédiction 
(l’assistant Siri, développé par Apple par 
exemple), elle constitue également un puissant 
outil afin de recueillir et hiérarchiser des 
informations disponibles sur la toile, en lien 
avec le thème de sa recherche. 

Déjà, l’agence Associated Press l’utilise pour 
fournir chaque trimestre près de 3 500 
rapports financiers de sociétés américaines. 
En 2016, The Drum, un magazine américain 
spécialisé dans le marketing et le digital 
s’est associé à IBM pour confier à Watson, la 
plateforme d’intelligence artificielle du géant 
de l’informatique, la rédaction d’une grande 
partie des contenus d’une édition spéciale de 
sa revue.
Voilà aussi pourquoi les méfaits de l’IA sont 

actuellement plus souvent pointés du doigt que 
ses bénéfices. Notamment en raison de l’impact 
qu’elle aura sur les emplois et les pratiques 
journalistiques. Les craintes sont inhérentes 
aux ruptures technologiques. Ce d’autant que 
les progrès sont rapides. 

Reste qu’elle promet aussi d’être un outil 
formidable au service des communicants et 
des marketeurs. Les concepteurs-rédacteurs 
pourront « déléguer » une partie de leur travail 
aux robots rédacteurs, afin de se recentrer 
sur la valeur ajoutée et l’optimisation de leurs 
contenus. Ils pourront alors se consacrer 
à l’aspect créatif, scénariser et enrichir 
leurs productions éditoriales, de manière 
à les rendre plus qualitatives et attractives. 
Valoriser les contenus et explorer les sujets 
plus en profondeur en étant soulagé des tâches 
répétitives et chronophages de recueil des 
données, voilà l’opportunité offerte par l’IA.

Cette technologie, porteuse pour les 
développements éditoriaux, ouvre ainsi 
des perspectives nouvelles : newsletters 
automatisées, découverte de nouvelles sources 
d’information, personnalisation du contenu, etc. 

Il n’y a donc plus qu’à attendre la 
démocratisation de son usage dans le paysage 
des entreprises en France afin que les 
communicants puissent déployer une stratégie 
de brand content efficiente.

 Mickaël Ramamonjisoa
r.mickael.ramamonjisoa@gmail.com

L’intelligence artificielle  
au service du brand content
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Vos RP entre de bonnes mains… 
en région
Comment convaincre les chef·fe·s d’entreprise de résister au 
chant des sirènes des agences de RP parisiennes ? 
La réponse par l’exemple.

Proposer une tribune d’expert·e·s à un 
quotidien économique, accueillir les reporters 
d’une chaîne nationale ou organiser un 
voyage d’influenceurs : c’est le quotidien des 
attaché·e·s de presse d’Occitanie. 
Dans la région, les consultant·e·s en relations 
médias en agence ou freelance ont des atouts de 
poids : professionnel·le·s aguerri·e·s (souvent 
plus de 15 ans d’expérience), en veille constante 
sur l’évolution de leur métier, elles·ils sont sur 
le terrain aux côtés des entrepreneur·e·s. 

Pour la gardoise Cristèl Petit-Pical, fondatrice 
en 2000 de Quai de la Presse (Nîmes), la 
proximité géographique rassure les client·e·s 
basé·e·s dans le Sud : « Ils et elles savent que 
nous comprenons leurs problématiques, leurs 
besoins et que nous sommes leurs dignes 
ambassadeur·rice·s : nous formons en quelque 
sorte une communauté avec nos client·e·s, et 
partageons le même état d’esprit ». 
De fait, Quai de la Presse revendique 100% de 
dossiers d’envergure nationale. 
L’héraultaise Sarah Hargreaves (In the Mood) 
est sur la même longueur d’onde : « Les agences 
sur Paris ne connaissent ni le tissu local ni la 
politique en région, aspect important ! Nous 
pouvons être au plus près de nos client·e·s tout 
en travaillant ave les mêmes journalistes que 
nos consœurs et confrères parisiens. » 
Sarah a tissé son réseau en 20 ans de carrière 
dans la culture, le tourisme, la gastronomie et 
son domaine de prédilection, le vin.

Rencontre physique ou à distance : l’art de 
la relation.
Basée à Montpellier et à Toulouse, Ludivine 
Di Méglio a créé ComRP avec Isabelle Barèges. 

Elle gère les relations médias nationales 
d’entreprises du secteur bio : « Pour faire 
découvrir un nouveau produit aux journalistes 
et obtenir de bonnes retombées médias, un 
portage ciblé, des arguments pertinents et un 
échange téléphonique sont suffisants la plupart 
du temps. Mais si nécessaire, j’organise un 
événement presse sur place ! » 

Même constat pour Benoît Durasnel (DP News) 
qui, selon les besoins, programme un déjeuner 
à Paris avec un·e journaliste-clé, organise un 
point presse ou loue un espace de coworking. 
Enfin les nouveaux usages, réseaux sociaux 
en tête, renforcent la capacité des attaché·e·s 
de presse à être en lien avec les journalistes 
et les influenceur·euse·s. Le métier évolue, 
les pros aussi, en passionné·e·s. Des relations 
presse aux relations publiques, les spécialistes 
RP produisent du contenu, conjuguent owned 
et earned media au service de la réputation de 
leurs client·e·s. 
Alors, oui, en Occitanie, vos RP sont entre de 
bonnes mains !

Karine Baudoin
contact@karinebaudoin.com
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L’actualité de la Com'

JFB Event, agence de conseil en communication 
événementielle, fête son anniversaire.
Elle propose depuis 20 ans l'organisation et l'animation 
d'événements institutionnels et d'entreprises, de séminaires, 
de conférences ou encore de lancements de produits.

Pour l'occasion, l'agence a organisé un voyage de 4 jours 
ouvert à tous à Moscou à l'occasion de la Coupe du Monde de 
Football et du match France - Danemark, le 26 juin dernier.

Contact : 
Jean-François Boyer

jfboyer@jfbprod.com - 06 08 00 54 54

 JFB Event fête ses 20 ans  

Ambre Cauneille arrive au service communication de BRL, 
en remplacement de Marie Gourmet.
Elle y est chargée de communication, sous la direction de 
Marie-Hélève Favant.

Contact : 
ambre.cauneille@brl.fr

 04 66 87 81 79 - 06 31 63 85 67

 Nouvelle chargée de communication  

 à BRL 

Anna Knyszewski, rédactrice, intègre la société perpignanaise 
ICM-SOFT, qui propose entre autres la communication par 
réalité augmentée, le développement d'applications, des 
solutions holographiques ou encore des bornes interactives.

Elle y est assistante du directeur.
L'une de ses missions principales est la communication 
digitale.

Contact : 
anna.knyszewski@icm-soft.fr

 Anna Knyszewski à la com' de ICM-SOFT 

Sophie Perez, auparavant communicante indépendante, 
intègre le service des ressources humaines de la MSA du 
Languedoc.
Elle est responsable de la communication interne de l'or-
ganisme, qui compte 3 sites : Montpellier, Nîmes et Mende.
Elle est elle-même basée sur celui de Montpellier, qui 
vient de changer d'adresse, et passe de la place Chaptal à 
Odysseum (581 rue Georges Méliès).

Contact : 
perez.sophie@languedoc.msa.fr

04 67 34 84 71

 Sophie Perez à la communication 

 interne de la MSA 
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L’agence Verywell (spécialisée dans la communication et l'événe-
mentiel) annonce le rachat de deux structures en Occitanie : le 
groupe Eureka compagnie, fondé à Toulouse en 2014, et l’agence 
de communication toulousaine l’Astronef, née en 2014 de la 
fusion entre Hima 360 et Magnetic communication.

Verywell a aussi été finaliste de la meilleure agence événemen-
tielle européenne lors des Heavent Awards du 29 mars dernier.

Contacts : 
Steve Gallais, directeur général

 contact@agenceverywell.fr
Gwendoline Legrand, attachée de presse

gwendoline@laluciole-com.com

 L’agence Verywell poursuit  

 sa croissance 

Karine Baudoin, Ludivine Di Méglio, Benoît Durasnel et Jean-
François Marty créent Montpellier Résonance, agence de 
relations médias dédiée aux entreprises innovantes (startups, 
TPE-PME, ETI) et aux partenaires de l’innovation. 
Les quatre associé·e·s poursuivent par ailleurs leurs activités 
propres. 

Site : 
www.resonance-rp.com

 Nouvelle agence RP à Montpellier 
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Les influenceurs 
sont désormais aussi 
redoutés et tout 
aussi choyés que les 
journalistes. Grâce 
à la communauté de 
fans, généralement 
importante, qui les 
suivent et s’inspirent 
de leurs avis sur les 
réseaux sociaux, 
ils peuvent faire et 
défaire l’image d’une 
marque, d’un produit, 

d’une entreprise... Car plus ils ont de followers, 
plus ils ont de poids. Mais, comment donc 
reconnaître un influenceur ? 

La question n’a rien d’étrange. Des « fake 
influenceurs » ont fait depuis quelques années 
leur apparition. Des entreprises ou des individus 
achètent de faux « followers », afin de donner 
l’illusion d’être suivis par une importante 
communauté. Si la pratique est interdite par 
les règlements des géants des réseaux sociaux, 
force est de constater qu’elle reste très difficile à 
combattre, malgré les traques désormais menées 
par Twitter, Facebook et Instagram. 
Ainsi, début 2018, plus d'un million de followers 
ont disparu des comptes de dizaines d'utilisateurs 
en vue sur Twitter.

Depuis près de cinq ans, des sociétés ayant 
pignon sur toile bravent leurs règlements, en 
vendant impunément, à la vue de tous, des 
packages de followers, de like... Au fil des ans, 
les algorithmes qu’elles utilisent se sont affinés 
au point qu’aujourd’hui les faux followers, sont 

parés d’un nom et d’une photo de profil.  
Certains usurpent même l’identité de personnes 
réelles. Et tous sont programmés pour vous 
demander en ami : plus ils ont d’abonnés, moins 
vite ils sont repérés. Distinguer un faux d’un vrai 
follower devient donc laborieux, sauf à lancer une 
petite étude sur chacun des comptes qui décident 
de vous suivre ou vous demander en ami. 
Mais, qui le fait ? Jusqu’ici, pas grand-monde. 
« Il n’y a pas de secret. Si votre compte Twitter 
accueille de très nombreux faux followers, c’est 
que vous les avez, disons, attirés », résume Olivier 
Raviart, consultant digital et créateur du cabinet 
Merkutio à Montpellier.

Dans ce contexte, il est donc fortement déconseillé 
de juger un influenceur uniquement à son seul 
nombre d’amis ou d’abonnés. 
S’il existe des outils gratuits ou payants pour 
détecter les comptes dopés à coups d’achat de faux 
followers, rien ne vaut quelques réflexes simples 
pour évaluer la réalité d’un influenceur, comme 
le ton qu’il emploie, la qualité et l’originalité de 
ses textes, celle de commentaires que ses posts 
suscitent : ils doivent être en lien avec le sujet. 
N’hésitez pas, non plus, à procéder à l’examen 
de ses abonné·e·s, bien que l’opération soit 
fastidieuse. 
En commençant déjà par la photo de profil : 
certaines sont en effet tirées de banques d’images 
opérant sur Internet. Pour ce faire, d’ailleurs, 
Google dispose d’un très bon outil de recherche 
par photo. Il sera bien utile, dans ce cas.

Thierry Boussarie
thierryboussarie@gmail.com

Faux followers :  
la plaie des réseaux sociaux
Les réseaux sociaux devenant incontournables, une pratique s’est 
fortement développée : l’achat de faux followers. 
Comment les détecter ?
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Roland Hours 
Des dessins sans les bulles
À Pérols, où il vit, Roland Hours, dessinateur de feu L’Événement 
du Jeudi, parle de l’évolution de son métier. 

Pouvez-vous nous parler de vos débuts de 
dessinateur de presse ?
Il faut savoir qu’il n’existe pas d’école de 
dessinateur de presse : on le devient. Pour ma 
part, je n’étais pas vraiment 
fait pour. Puis, je me suis 
pris au jeu et ça dure depuis ! 
Pour moi, tout a commencé 
avec l’élection de François 
Mitterrand en 1981. Je l’avais 
dessiné en chef indien et on 
m’avait conseillé d’envoyer 
mon dessin à la presse. J’étais 
illustrateur dans la publicité 
et je n’avais jamais fait ça ! 
Mais très vite, certains titres, 
notamment l’Événement du 
Jeudi, ont montré de l’intérêt. 
Et pendant deux septennats, au gré d’un dessin 
par semaine, j’y ai travaillé, notamment avec 
Tignous.

Comment se porte le dessin de presse, selon 
vous ?
Tignous disait : « Un dessin réussi prête à 
rire. Quand il est vraiment réussi, il prête 
à penser. S’il prête à rire et à penser, alors 
c’est un excellent dessin ». Quand on a dit 
ça, on a tout dit [rires] ! Cela dit, j’ai une 
critique à formuler : aujourd’hui beaucoup 
de dessinateurs négligent trop le dessin. Ce 
manque de technique est, du coup, souvent 
compensé par des bulles trop longues. Pour 
moi, le dessin doit être exempt de mots. Il doit 
se suffire à lui-même. Ce qui le rend universel 
et lui donne plusieurs niveaux de lecture. Ce 
ne doit pas, non plus, être un éditorial. Il doit 
être poil à gratter, un peu insolent et interroger 

le lecteur, plutôt que poser une affirmation 
ou une opinion. Enfin, les attentats de Charlie 
Hebdo ont rendu plus difficile le travail des 
dessinateurs. 

Les rédactions sont plus 
frileuses ?
Les rédactions oui, mais 
aussi les dessinateurs. Il y a 
une trentaine d’années, rien 
n’arrêtait la liberté de pensée, 
pas plus les religions que la 
politique. Mais personne ne 
s’en prenait à la vie privée. 
Aujourd’hui, tout a basculé. 
Les attentats n’y sont pas 
pour rien.

 
La situation est-elle différente sur Internet ? 
Sur Internet, la démarche reste la même. C’est 
l’impact qui change. Le dessin s’y diffuse certes 
plus vite, mais les internautes passent moins 
de temps dessus, ce qui joue au détriment du 
double niveau de lecture. Le support rend le 
dessin éphémère et fragile. Et puis, si la profusion 
apporte le meilleur, elle apporte aussi le pire. 

Comment voyez-vous l’avenir du dessin de 
presse ?
L’actualité reste une immense source d’inspiration. 
Mais le second degré et l’autodérision doivent 
rester les clés pour combattre les théories du 
complot et les extrêmes. Le dessin de presse a 
donc encore un bel avenir devant lui.

Propos recueillis par Thomas Carnicer
thomas.carnicer@gmail.com

© Pierre Bruynooghe
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Le CA est constitué de deux collèges avec, pour 
le collège journalistes : 
Dominique Antoni, Sophie Arutunian, Denys 
Bedarride, Aude Bressolier, Sylvie Brouillet, 
Jean Brun, Céline Cammarata, Julie Chansel, 
Yvan Chocoloff, Marie-Josée Castaing, François 
Delotte, Emmanuelle Durand-Rodriguez, Henri 
Frasque, Jean-François Garcia, René Lechon, 
Valérie Luxey-Cohen, Dominique Martin-
Ferrari, Laure Meravilles, Claire Moutarde, 
Philippe Palat, Pascal Parrot, Olivier Roirand, 
Leila Santiago, Anne-Isabelle Six, Cathy Soun, 
Catherine Stern, Benjamin Téoule, Ludovic 
Trabuchet, Johanne Vinay, Nancy Wanot.

Et pour le collège communicant·e·s : Cécile 
Barral, Karine Baudoin, Jean-François Boyer, 
Pierre Bruynooghe, Anissa Djouder, Magali 
Dutilleux, Marlène Gallego, Gwenaëlle 
Guerlavais, Alex Lignières, Olivia Mahieu, 
Sophie Molina, Pierre Niergue, Claire Pradel, 
Perrine Riaza-Wallet, Fanny Thevenoud.

Le conseil d’administration a décidé de se 
réunir le 20 juin pour la désignation de son 
bureau de 18 membres.

Les membres du bureau sont donc Dominique 
Antoni, Sophie Arutunian, Cécile Barral, Karine 
Baudoin, Jean-François Boyer, Aude Bressolier, 
Jean Brun, Céline Cammarata, Anissa Djouder, 
Magali Dutilleux, Henri Frasque, Jean-François 
Garcia, Valérie Luxey-Cohen, Olivia Mahieu, 
Sophie Molina, Pierre Niergue, Perrine Riaza-
Wallet et Nancy Wanot.

Enfin, chacun·e des membres du conseil 
d‘administration a pu se positionner sur les 

différentes commissions : 
◊	 Cellule de veille
◊	 Esprit Critik
◊	 Femmes et Médias
◊	 Evénements
◊	 Convivialité
◊	 Formations
◊	 Conférences et débats 

Les adhérent·e·s du club sont les bienvenu·e·s 
pour participer à ces différentes commissions 
de travail qui font la vie et la prospective du 
Club de la presse. 
N’hésitez pas à vous inscrire auprès du club ou à 
poser des questions si l’une de ces commissions 
vous intéresse ou si vous souhaitez en créer 
une nouvelle. 

Vous pouvez également échanger avec les 
responsables de commissions. 
Jean-François Garcia relance la cellule de veille. 
Dominique Antoni reste à la tête d’Esprit Critik 
pour la région et sera secondé sur Toulouse par 
Sophie Arutunian, la commission Événements 
continue ses actions en cours avec Sophie 
Molina pour la coordonner, Henri Frasque 
chapeaute à nouveau Conférences et débats. La 
commission Femmes et Médias repose sur trois 
têtes Aude Bressolier, Gwenaëlle Guerlavais 
et Cathy Soun, avec l'appui des journalistes 
toulousaines Emmanuelle Durand-Rodriguez 
et Sophie Arutunian, pour l’organisation de 
«  Elles Font l’Actu » à Toulouse.

Céline Cammarata
Présidente du Club

cammarata.celine@gmail.com

Élections 2018 : le CA et le 
bureau en ordre de marche
Les élections du Club de la presse Occitanie ont eu lieu le 12 juin. 
Avec une seule liste en présence, les 45 membres du conseil 
d’administration ont été élu·e·s dès le premier tour.
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Le Club de la presse 
refond ses statuts
Depuis le 3 avril 2018, le Club de la presse Occitanie a de nouveaux 
statuts. Ils ont été appliqués, pour la première fois, le 12 juin, 
à l’occasion de l’élection du nouveau conseil d’administration. 

De nouveaux statuts : notre club en avait 
bien besoin. Bien qu’amendés régulièrement, 
les précédents dataient tout de même 
de 1984. Ils avaient montré leur limite. 
Notamment en juin 2016, lors de l’élection 
du conseil d’administration, puis du bureau 
de l’association. Les débats avaient alors 
cruellement manqué de sérénité – c’est le moins 
que l’on puisse dire. Et les imprécisions des 
textes de référence avaient accru les tensions 
entre candidats concurrents.
Il fallait donc tout remettre à plat et 
reconstruire, article par article, les statuts et 
le règlement intérieur. Le processus a débuté 
en octobre 2016, sous la responsabilité d’un 
groupe de travail piloté par Karine Baudoin. 
L’équipe s’est attelée à un rude travail : réécrire 
les règles qui régissent le club, dans tous ses 
compartiments.

Les treize articles des statuts et les six articles 
du règlement intérieur ont donné lieu à de 
longues discussions. Ils ont été amendés, 
avant d’être adoptés le 3 avril en assemblée 
générale extraordinaire. Trois idées force ont 
guidé la rédaction de ces nouveaux statuts : 
tout d’abord, valoriser la notion d’équipe : une 
ou plusieurs équipes conduites par une tête 
de liste se présentent au vote des adhérents. 
La tête de liste, dont la liste est majoritaire, a 
vocation à présider le club. Une liste doit être 
constituée de 45 noms (30 journalistes et 15 
communicants). 

Deuxième idée-force : renforcer la démocratie 
interne. La proportionnelle à la plus forte 
moyenne est le mode de scrutin qui s’y prête 
le mieux. Il a été retenu. Il permet en effet de 

dégager une majorité et, s’il y a au moins deux 
listes en présence, une minorité, dont la voix 
sera entendue. Car chaque liste est représentée 
au conseil d’administration. Trois élus au 
conseil d’administration donnent droit à un élu 
au bureau. Celui-ci compte 15 membres, avant 
l’application du « bonus majoritaire » de trois 
sièges, accordé à la liste arrivée en tête, soit 
un total de 18 membres. Le fonctionnement 
démocratique du club est ainsi assuré.

Enfin, troisième idée force : redéfinir le rôle 
de la structure administrative du club. Ses 
salarié·e·s et, au premier chef, sa directrice 
sont responsables du bon déroulement du 
processus électoral. Instance d’enregistrement 
(des listes, des votes par procuration), le staff 
a pour mission d’appliquer strictement statuts 
et règlement intérieur.

Dans le même temps, le Club de la presse a 
changé de nom. Exit « Montpellier-Languedoc 
Roussillon », bienvenue en « Occitanie ».
 
Bref, nouvelles règles, nouveau territoire, 
nouvelle dynamique : le dispositif est complet, 
sans être complexe. Il est surtout solide et 
juste, en permettant l’expression plurielle et 
organisée des adhérents au sein du club. CQFD.

Dominique Antoni
dominique.antoni@gmail.com
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 // Photos de l'événement
#FUsE18, c'était :
1 événement sur la digitalisation des métiers de l'information et de la communication
3 conférences plénières
4 formations au choix
28 ateliers au choix
67 participant·e·s
34 expert·e·s

François Nicolon de Kantar Media ©O.Darock

©O.Darock

D. Brunon et S. Rabut de Samsa ©T.Boussarie

Serge Rebuffat de la Banque Populaire  du Sud ©O. Darock

Frédéric Sanchez de Kozy Créative ©O. Darock

Valérie Siddahchetty de Callisens ©C. Cammarata

Sophie Molina 
Organisatrice  
de l'événement
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Événements passés

Rencontre débat  
avec V. Rozière

À Montpellier le 19 avril
Comment protéger les lanceurs d’alerte ?
L’eurodéputée Virginie Rozière, auteure d’un rapport, 
pour le Parlement européen, sur « les mesures 
légitimes visant à protéger les lanceurs d’alerte » s'est 
exprimée sur le sujet face à Henri Frasque, journaliste 
et animateur de la rencontre.

À Montpellier le 31 mai
Nicolas Tephany, président et Nathalie Perlati, directrice 
régionale d'Hexawin, spécialiste de la maintenance 
informatique pour les PME, sont venus vous aider 
à comprendre les enjeux pour la communication de 
votre entreprise ou collectivité de la nouvelle mesure 
européenne concernant la protection de données.

Petit-déj' de la com' 
RGPD

Pot du Club 
Expo Mai 68

À Montpellier le 17 mai
Il a été l'occasion du vernissage d'une expo inédite 
d'affiches originales de mai 68 prêtées aux Amis du 
Monde Diplomatique par un collectionneur.
De nouvelles personnalités de la presse et de la com' 
ont aussi été présentées.

Lancement  
de l'annuaire

À Montpellier le 11 avril
L'édition 2018 a été présentée dans la magnifique et 
prestigieuse Faculté de Médecine.
Certain·e·s adhérent·e·s ont même pu faire la visite du 
conservatoire d'anatomie. Une centaine de personnes 
ont fait le déplacement malgré la pluie !

À Montpellier le 5 avril 
Le Club a ouvert ses portes à Radio Clapas pour 
célébrer ses 40 ans et le lancement de ses 4 nouvelles 
web radios.

40 ans  
de Radio Clapas

À Perpignan le 24 avril 
Une trentaine de catalan·e·s se sont réuni·e·s dans une 
ambiance conviviale et ont découvert le Lab Inno de 
la Banque Populaire du Sud à Saint-Estève.

Lancement  
de l'annuaire

D. Brunon et S. Rabut de Samsa ©T.Boussarie
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Montpellier Aqualove Sauvetage de -5 à -10€
Sur les activités aquatiques, les formations au secourisme et 
sur le BNSSA

04 67 86 60 43 

www.aqualove.fr

Sur présentation de la carte

Montpellier Sauramps Triangle et Odysseum -5%
Librairie et papeterie.
Hors presse, promotions, prix spéciaux et coffrets cadeaux.

Sur présentation de la carte

Montpellier / Lunel Halles Solanid -10%
Sur l’offre restauration à Montpellier Club’R  
et Decathlon, et Lodève

contact34@halles-solanid.fr / 04 67 07 74 51

Sur présentation de la carte

Aussi...
Vous organisez une conférence de presse et vous recherchez 
une salle ? Vous pouvez louer celle du Club pour 80€, soit 50% 
de réduction.
Formules apéros, petits-déjs ou brunch en sus.

Contactez le club !

Les avantages cartes

MONTPELLIER  
Septembre 2018
Rencontre débat
Pure players, quel 
modèle économique ?
Peuvent-ils être rentables ?
Antoine Guiral (Les Jours), 
Benjamin Téoule (Le d'Oc), 
Olivier Schlama (Dis-leur), 
Abdel Samari (Objectif 
Gard) débattront avec les 
personnes présentes.

Club de la presse Occitanie 
1 place du Nombre d'Or
34000 Montpellier

Venez nombreux·ses !

MONTPELLIER  
Septembre - octobre 2018
Pot de rentrée
Une expo de dessins  
et des retrouvailles
Le Club crée une nouvelle 
occasion de se retrouver 
pour bien entamer la rentrée, 
autour d'une exposition du 
dessinateur montpelliérain 
Julien Revenu.

Club de la presse Occitanie 
1 place du Nombre d'Or
34000 Montpellier

Venez nombreux·ses !

MONTPELLIER  
Octobre 2018
Formations
Deux propositions  
de Samsa
Notre formateur partenaire 
Samsa propose deux 
formations pour la rentrée :
- Tourner et monter une 
vidéo de qualité pro avec 
un smartphone
- Le data journalisme

Club de la presse Occitanie 
1 place du Nombre d'Or
34000 Montpellier

Manifestez votre intérêt !

MONTPELLIER  
Novembre 2018
Rencontre
Le journalisme à Cuba
Trois journalistes cubains 
vienent au Club pour 
parler de l'exercice de leur 
profession dans leur pays.

En partenariat avec 
Les Amis du Monde 
Diplomatique.

Club de la presse Occitanie 
1 place du Nombre d'Or
34000 Montpellier

Venez nombreux·ses !

L’agenda du Club

Grâce à la carte du Club, vous bénéficiez de nombreux avantages.

Vous pouvez voir tous les avantages en bas de page d'accueil de notre site. 





Un koala assoupi dans un eucalyptus le long de la Great Ocean Road dans l'état de Victoria en Australie.
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